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l’union. Vous êtes à la tête de
l’une des principales organisa-
tions de lutte contre le taba-
gisme au Gabon. Quel état des
lieux dressez-vous à ce jour ?
Thanguy NZUE OBAME : le Gabona signé la Convention-cadre pourla lutte antitabac de l’OMS (CCLAT-OMS) le 22 août 2003 et l’a ensuiteratifiée, le 20 février 2009. Et uneloi antitabac, n° 006/2013 portant"Mesures en faveur de la lutte anti-
tabac en République gabonaise", aété promulguée, le 21 août 2013.Cinq  textes d’application ont étépris et publiés au Journal officiel,en juin 2016. Faisant du Gabon l’undes premiers pays africains, avecl’Afrique du Sud, et l’un des douzepremiers au monde, à signer, puisà ratifier le protocole pour l’élimi-nation du commerce illicite desproduits du tabac. En janvier 2016,nous avons vécu la fermeture de laprincipale société de productiondes cigarettes sur le territoire na-tional. La défunte Sociga.
Quels sont les chantiers priori-
taires de la lutte antitabac au
Gabon ?- Depuis sa création en 2007, leMSP-Gabon s’est engagé à faire dela mise en place d’un cadre juri-dique et institutionnel en faveur de

la lutte antitabac une de ses prio-rités. En 2018, nous aurons enligne de mire la sensibilisation despopulations aux méfaits du tabac,à travers une intensification de lacampagne de vulgarisation dunouveau cadre normatif lié à lalutte antitabac, la mise en œuvredes dispositions de ladite loi, et dela Convention-cadre de l’OMS yliée. Avec, notamment, la matéria-lisation de l’interdiction de fumerdans les lieux publics via des es-paces non-fumeurs effectifs dansles aéroports, restaurants, boîtesde nuit, hôpitaux, écoles. Maisaussi, la surveillance, puis la ri-

poste face aux multiples interfé-rences de l’industrie du tabac dansles politiques de santé de notrepays en général, particulièrementcelles liées à la lutte antitabac.Toutefois, la mise en place de laCommission nationale de luttecontre le tabagisme - prévue par ledécret N° 0339/PR/MS/MSPSSNdu 1er juin 2016 -, demeure lapriorité numéro 1 du Mouvementantitabac au plan national, et duMSP-Gabon en particulier.
Vous semblez mal dissimuler
une sorte d’appel et de plai-
doyer à l’endroit des pouvoirs

publics !- Vous avez parfaitement raison.C’est ici l’opportunité pour nousd’attirer, une fois de plus, l’atten-tion des autorités gabonaises, pourque soit promptement mise enplace la Commission nationale delutte antitabac. Tel que le pré-voient la loi et les textes d’applica-tion. Il s’agit, pour legouvernement, de prendre l’arrêtédésignant les membres de la diteCommission, de sorte que le dispo-sitif juridique et organisationnelen matière de lutte antitabac soitenfin opérationnel. C’est aussi l’oc-casion de rappeler aux popula-tions, aux responsablesadministratifs publics et privés etaux opérateurs économiques quele décret n° 0287/PR/MS/MSPSSNdu 17 mai 2016 interdit formelle-ment de fumer dans les lieux pu-blics. Mais aussi que des sanctions,allant des amendes aux peinesd’emprisonnement, sont prévuespar la loi. Afin que nul ne l’ignore !C’est, enfin, l’occasion de mettre engarde l’industrie du tabac quicontinue de roder autour des au-torités, dans le but d’empêcher partous les moyens que les mesureslégales prises pour garantir et pro-téger la santé des populations ga-bonaises, ne soient pas appliquées.En tant qu’organisation de la so-ciété de lutte contre le tabagisme,le MSP-Gabon, conformément auxdispositions de l’article 40 de la loi006/2013 du 21 août, n’hésiterapas à engager des poursuites judi-ciaires.

…Thanguy  Nzue Obame : " le MSP-Gabon n’hé-
sitera pas à engager des poursuites judiciaires "

Lutte antitabac/Trois questions au président du Mouvement pour la
santé au Gabon (MSP-Gabon)…

Propos recueillis parStyve Clau-
del ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le président du MSP-Gabon, Thanguy Nzué Obame, dénonce les
interférences de l'industrie du tabac.
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•Tourisme
Ouverture à  Marrakech
du musée YSLUne foule de visiteurss'est précipitée, jeudi,pour découvrir le nou-veau musée Yves SaintLaurent dans la ville ma-rocaine de Marrakech, lemYSLm, au premier jourd'ouverture de ses sallesd'expositions. La direc-tion du musée a dé-compté un millierd'entrées pendant lestrois premières heures dela matinée. L'ouverturedu mYSLm intervientquinze jours à peineaprès celle du muséeYves Saint Laurent deParis, au siège historiquede la maison de hautecouture fermée en 2002.A Marrakech comme àParis, des créations tiréesdes collections du grandcouturier français - lespremiers smokings noirs,les robes africaines, la cé-lébrissime robe Mon-drian...- déclinentdifférents thèmes: le mas-culin-féminin, l'Afrique,les voyages imaginairesou les jardins extraordi-naires.•Peste à Madagascar
94 morts, plus de 1.100
casL'épidémie de peste quis'est déclarée à Madagas-car fin août a fait 94morts, sur plus de 1.100cas, a indiqué hier, l'OMSqui a envoyé 1,3 millionde doses d'antibiotiquessur place. "Nous avons
rapporté 94 décès", a dé-claré le Dr Ibrahima SoceFall, directeur régionalpour les urgences enAfrique à l'Organisationmondiale de la santé(OMS), lors d'un point depresse à Genève. Sur les1.153 cas de peste signa-lés, 300 ont été confir-més, a-t-il également dit.Il a également indiquéque l'OMS avait envoyé1,3 million de doses d'an-tibiotiques.•Croyances 
Des arrestations après
le lynchage de deux
"vampires"La police du Malawi a an-noncé, hier, avoir arrêtéplus d'une centaine depersonnes après le lyn-chage à mort, la veille àBlantyre, de deux per-sonnes accusées par lapopulation d'avoir bu dusang lors de cérémoniesde magie noire. Ces deuxdécès portent à neuf,selon les autorités, lenombre de "vampires"battus à mort par la fouledepuis un mois dans cepays d'Afrique australe.
"Une personne a été tuée
et une autre lapidée à
mort par des foules en co-
lère qui les accusaient
d'être des buveurs de
sang", a déclaré à l'AFPun porte-parole de la po-lice, Ramsy Mushani.

Ici et ailleurs

Rassemblés par R.H.A

Par la voix du révérend
pasteur Michel Francis
Mbadinga, les autres com-
munautés religieuses ont
apporté leur soutien aux
responsables musulmans,
vendredi à la mosquée
Hassan-II.

LE révérend pasteur Mi-chel Francis Mbadinga, lea-der de la communauté desEglises charismatiques etde Réveil, s'est rendu, hier,jour de la grande prièrehebdomadaire des musul-mans, à la mosquée Has-san-II de Libreville, pourexprimer sa solidarité à lacommunauté musulmanedu Gabon. Et ce, après lesévénements du vendredi13 octobre dernier, ayantempêché les fidèles de lamosquée des Charbon-nages d'accéder à leur lieuprière. Il a été accueilli par le pré-sident du Conseil supé-rieur des affairesislamiques du Gabon(CSAIG), l'imam Ismaël

Solidarité à la communauté musulmane du Gabon

Suite aux événements ayant empêché les fidèles de la mosquée des
Charbonnages d’accomplir leur prière du vendredi

AEE
Libreville/Gabon

Une vue des membres du CSAIG ayant pris part à
cette rencontre à la mosquée Hassan-II de Libreville.
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Le RP Michel Francis Mbadinga s'est longuement en-
tretenu avec l'imam Oceni Ossa.

Ph
o
to
 :
 A
EE

Oceni Ossa, en présencedes membres du CSAIG etdes imams. Au nom de l’ar-chevêque de Libreville, MgrBasile Mve Engone et duprésident de l’Eglise évan-gélique du Gabon (EEG), lepasteur président Jean-Jacques Ndong Ekouaghe,tous empêchés, le pasteurMbadinga a témoigné saprofonde compassion auxresponsables musulmanspour le désagrément enre-gistré ce vendredi-là par lesmusulmans du Gabon, par-ticulièrement ceux de lamosquée des Charbon-

nages. « Cette rencontre fait suite
au communiqué publié,
jeudi, dans l'Union qui té-
moigne notre solidarité à
l'endroit de nos frères, face
aux actes ignobles et
condamnables dont ils ont
été victimes», a indiqué à lapresse le révérend pasteur,avant d'ajouter : «  il a été
utile pour nous, une semaine
après ces actes, de venir ma-
nifester notre solidarité à
cette communauté reli-
gieuse. Et aussi, au nom des
autres confessions reli-
gieuses, nous sommes de

tout cœur avec eux». Nonsans rassurer les musul-mans du Gabon, en les a ap-pelant à exercerpleinement leur foi entoute liberté, comme le fontles membres des autresconfessions religieuses denotre pays. « Le Gabon reconnaît et
consacre, dans sa Constitu-
tion, la liberté de culte et de
conscience. Donc, il n'est pas
question que pour des rai-
sons politiques, les gens em-
pêchent des fidèles, des
croyants de pouvoir prier.
Aujourd'hui, c'est la com-

munauté musulmane, à tra-
vers sa mosquée des Char-
bonnages. Demain, ça
pourra être une autre reli-
gion. Nous avons donc la
responsabilité de dénoncer
ce qui est inacceptable, ras-
surer la communauté mu-
sulmane qu'elle a sa place
dans ce pays. Et aussi dire :
ne soyons pas découragés,
nous devons continuer à
prendre notre bâton de pè-
lerin pour œuvrer à la paci-
fication des cœurs, afin que
le Gabon reste ce havre de
paix qu'il a toujours été», aconclu l'homme de Dieu.


